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n° 303 303 du 15 mars 2024
dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. TCHIBONSOU
Square Eugène Plasky 92/6
1030 BRUXELLES

Contre :

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration

LA PRÉSIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 avril 2023, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à la
suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire (annexe 33bis), pris le 20 février 2023.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 16 janvier 2024 convoquant les parties à l’audience du 20 février 2024.

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre.

Entendus, en leurs observations, Me R. OMBA BUILA loco Me E. TCHIBONSOU, avocat, qui comparaît pour
la partie requérante, et Me E. BROUSMICHE loco Mes S. MATRAY, C. PIRONT et S. ARKOULIS, avocat, qui
comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. Le requérant déclare être arrivé sur le territoire du Royaume « au cours de l’année académique
2021-2022 », muni d’un passeport revêtu d’un visa étudiant. Le 24 janvier 2022, il a été mis en possession
d’une carte de type A, valable jusqu’au 31 octobre 2022. 

1.2. Le 25 octobre 2022, le requérant a introduit une demande de renouvellement de son titre de séjour,
laquelle a fait l’objet d’une décision de refus de la demande de renouvellement de l’autorisation de séjour en
qualité d’étudiant, prise par la partie défenderesse le 16 novembre 2022.

1.3. Le 20 février 2023, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 33bis) à
l’encontre du requérant.

Cette décision, lui notifiée le 27 mars 2023, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :

« MOTIF DE LA DECISION
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L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article suivant de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants :

- Article 7 : « Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le
ministre ou son délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois
ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit délivrer dans
les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11 ° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé : (...) 13° si
l'étranger fait l'objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre fin à son séjour ».

- La demande de renouvellement de la carte A de l’intéressé pour l’année académique 2022-2023 a fait
l'objet d’une décision de refus en date du 16.11.2022; décision qui lui a été notifiée le 28.12.2022.

- Il ressort clairement des déclarations de l’intéressé (cf mail du 11.01.2023) ainsi que de la plainte qu’il a
déposée le 05.01.2023, auprès de la police de la zone de la Louvière, qu’il a obtenu les faux documents
(produits lors de la demande de renouvellement de sa carte A) en échange d’une somme d’argent qu'il a
payée à un certain [L.]. Aussi, force est de constater que l’intéressé a entrepris une démarche frauduleuse en
faisant appel à un intermédiaire pour se procurer une prise en charge fictive auprès d’un garant qui lui est
inconnu et ce dans le seul but de renouveler son titre de séjour, attribuant de facto un caractère illégal à
l’annexe 32 concernée.

Il est à souligner qu’un étudiant doit connaître personnellement son garant car celui-ci est supposé le prendre
en charge de manière effective et une annexe 32 ne peut être considérée comme un document de pure
forme. A noter également que l’article 100, § 5 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 mentionne que « La
personne qui a souscrit l'engagement de prise en charge est, avec le ressortissant d'un pays tiers,
solidairement responsable du paiement des frais de soins de santé, de séjour, d'études et de rapatriement de
ce dernier », ce qui est parfaitement inenvisageable si les personnes concernées n’ont aucune connaissance
l’une de l’autre.

Par ailleurs, la nouvelle annexe 32 produite est écartée sur base du principe fraus omnia corrumpit : la fraude
corrompt tout. Ce principe a pour effet de refuser de prendre en considération le résultat frauduleusement
poursuivi, ici obtenir une autorisation de séjour. La volonté d’éluder la loi afin d’obtenir cette autorisation de
séjour implique que tout ce qui est produit à cette fin peut être écarté.

Conformément à l’article 74/13 de la loi précitée, il a été tenu compte lors de la prise de la présente décision
de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale et de l'état de santé de l’intéressé. Toutefois, il ne ressort
pas de son dossier que l’intéressé a un ou des enfant(s) en Belgique et dans le cadre de son droit d’être
entendu il n'invoque ni cet élément ni une quelconque vie familiale. Enfin, l’intéressé ne fait pas mention de
problèmes de santé empêchant un retour au pays d’origine et le dossier ne comporte aucun élément à ce
sujet.

En exécution de l'article 104/1 ou 104/3, §4 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le
séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressé de quitter le territoire de la
Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de Schengen sauf s'il possède
les documents requis pour s'y rendre, dans les trente (30) jours de la notification de décision ».

2. Exposé du moyen d’annulation

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991
sur la motivation formelle des actes administratifs (ci-après : la loi du 29 juillet 1991), des « principes
généraux de bonne administration, dont le principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de
statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause », de « l’erreur manifeste d’appréciation et
de l’excès et du détournement de pouvoir », des articles 7, 61/1/4, § 2, 6° et 74/13 de la loi du 15 décembre
1980, de l’article 104, §1er, 5° de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 3 et 8 de la Convention Européenne de
Sauvegarde des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH).

2.1.1. Dans une première branche, prise de « la violation des articles 2 à 3 de la loi de 1991 sur la motivation
formelle des actes administratifs ; de la violation de principes généraux de bonne administration, dont le
principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous
les éléments de la cause ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation ; de l’excès et du détournement de
pouvoir ; de l’article 61/1/4 §2, 6° de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 104, §1, de l’arrêté royal du 08
octobre 1981 », elle constate que « l’ordre de quitter le territoire s’appuie sur une décision de refus
d’autorisation de séjour elle-même prise en violation de diverses dispositions légales au nombre desquelles,
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d’autorisation de séjour elle-même prise en violation de diverses dispositions légales au nombre desquelles,

l’article 61/1/5 de la loi du 15.12.1980, les articles 2 et 3 de la loi sur la motivation formelle, de l’article 62 de
la même loi, le principe de droit Audi Alteram Partem ».

Elle indique que « la décision d’ordre de quitter le territoire n’est que la conséquence de la décision de refus
de renouvellement de séjour de la partie requérante » et qu’« en raison de l’absence d’une audition préalable
de la partie requérante dans le cadre de la demande de renouvellement de son autorisation de séjour, ceci a
eu pour conséquence, la prise d’une décision d’OQT à l’encontre du requérant », considérant qu’ « il y a
donc lieu d’affirmer la violation de principes généraux de bonne administration, dont le principe général selon
lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la
cause ».

Elle relève que « selon la décision querellée, la demande de renouvellement de séjour étudiant de la partie
requérante a été refusée » et que « la décision de refus de renouvellement de séjour de la partie requérante
tout comme l’ordre de quitter le territoire se fondent sur l’usage de faux documents, constituant
simultanément une infraction pénale visée à l’article 197 du Code pénal », avant de faire valoir que
« l’infraction susmentionnée pour être juridiquement établie et retenue à l’encontre d’une personne, requiert
la réunion de deux éléments, l’un matériel et l’autre moral (l’intention frauduleuse), la décision litigieuse, qui
se contente uniquement de relever l’usage de faux documents, indépendamment de toute autre
considération, fondée notamment sur le dossier de la partie requérante ou sur sa situation, apparait
constituer une appréciation ou une attitude non juridiquement admissible conduisant à appliquer une
sanction administrative automatique sur une situation pénalement répréhensible mais non établie dans le
chef de la partie requérante » et que « Cette situation engendre un potentiel risque d’insécurité juridique, dès
lors qu’un fait non juridiquement établi engendre des effets de droit potentiellement contrastés ».

Elle ajoute que « la motivation de la décision litigieuse repose encore sur une appréciation déraisonnable dès
lors qu’il ne ressort aucunement de la décision litigieuse qu’elle ait d’une part, pris en compte la qualité de
victime de la partie requérante et d’autre part opérée une quelconque balance d’intérêts entre la décision,
ses conséquences et notamment les alternatives légalement envisageables auxquelles pouvaient recourir
l’administration confrontée à des faux documents », affirmant que le requérant « comme de centaines
d’autres étudiants, est victime, d’un vaste réseau de fausses prises en charge fournies par des
intermédiaires, des amis ou des proches ». Elle précise que ce dernier « n’a pas manqué de déposer une
plainte à la police contre le dénommé [L.] pour faux en écritures et abus de confiance » et relève que « la
partie adverse se contente dans sa décision de mentionner le fait que la partie requérante ait déposé plainte
sans toutefois suffisamment motiver les raisons pour lesquelles, elle n’en tient pas compte » alors qu’elle
« doit lorsqu’elle est soumise à une demande, faire preuve d’un examen aussi rigoureux que possible en
tenant compte de la situation particulière de l’individu, ce qui n’est pas le cas en l’espèce ».

Elle avance qu’« il ressort clairement de la décision attaquée qu’au lieu d’effectuer un examen particulier et
complet du dossier, la partie défenderesse a pris faute de soin et de suivi sérieux une décision hâtive » et
qu’« Il n’est en l’espèce pas demandé au Conseil de substituer son appréciation à celle de la partie adverse,
mais de constater la non prise en considération de tous éléments du dossier sans motivation adéquate », à
savoir la « Non prise en compte du nouvel engagement de prise en charge » et la « Non prise en compte de
la plainte déposée par la partie requérante contre le dénommé [L.] pour faux en écritures et abus de
confiance ». Après avoir rappelé l’article 61/1/4, §2, de la loi du 15 décembre 1980, elle estime que « la partie
adverse prend une décision stéréotypée, impersonnelle ne prenant pas en compte les circonstances
caractérisant la situation personnelle du la partie requérante et que les motifs avancés à l'appui de l'acte
administratif ne s'avèrent ni adéquats, ni ne répondent de manière concrète à son cas » et conclut que « la
partie adverse a fait une mauvaise application de la loi et a commis une violation des articles 61/1/4 §2, de la
loi du 15 décembre 1980 et 104, §1, de l’arrêté royal du 08 octobre 1981 ».

Par ailleurs, la partie requérante relève que « la partie adverse a émis un ordre de quitter le territoire à
l’encontre de la partie requérante alors qu’elle est régulièrement inscrite en Bachelier en informatique et
gestion au sein de l’établissement […] pour le compte de l’année académique 2022-2023 » et estime que
« La partie adverse a fait également une erreur manifeste d’appréciation en considérant que la partie
requérante a sciemment fait usage de faux documents pour renouveler son séjour ». Elle rappelle que
l’article 61/1/4, §1er, de la loi du 15 décembre 1980 est la transposition de l’article 21, 1, b) de la directive
2016/801 du 11 mai 2016 relative aux conditions d'entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers à des
fins de recherche, d'études, de formation, de volontariat et de programmes d'échange d'élèves ou de projets
éducatifs et de travail au pair, et en déduit que « l’article 61/1/4 §1er de la loi du 15 décembre 1980 n’autorise
l’administration à refuser de renouveler le séjour d’un étudiant que lorsqu’il manifeste que celui-ci est à
l’origine de manœuvres frauduleuses, l’altération ou l’utilisation volontaire et consciente de faux document en
vue d’obtenir le renouvellement de son séjour étudiant ». Elle soutient qu’« Une telle conclusion qui est à ce
stade prématurée ne ressort manifestement d’aucun élément du dossier administratif de la partie requérante
ni d’aucun autre élément invoqué par la partie défenderesse » et rappelle le principe de bonne
administration, avant d’avancer que « tous les éléments sus évoqués établissent de manière suffisante que
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administration, avant d’avancer que « tous les éléments sus évoqués établissent de manière suffisante que

la décision attaquée est entachée d’une erreur manifeste d’appréciation » et que « la partie adverse n’a pas
agi dans le respect du principe de bonne administration en omettant de prendre en compte tous les éléments
du dossier ».

Après avoir rappelé le devoir de minutie ainsi que l’obligation de motivation formelle qui découle des articles
2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, elle indique que « la décision attaquée est la conséquence de la décision de
refus de renouvellement du titre de séjour étudiant, laquelle a été délivrée automatiquement sans
aucunement examiner les circonstances de la cause » et estime que « La partie adverse a ainsi adopté une
motivation stéréotypée en ne prenant pas en compte sa situation réelle et en ne lui permettant pas de
comprendre ce qui a motivé l’ordre de quitter le territoire ». Elle conclut que « la motivation de l’acte attaqué
est inadéquate et viole le principe de sécurité juridique et du devoir de minutie d’autant plus qu’elle résulte
par ailleurs d’une erreur manifeste d’appréciation » et que « le moyen d’annulation pris de la violation de la loi
de 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, notamment de ses articles 2 et 3 ; des
principes généraux de bonne administration, du défaut de motivation, du devoir de minutie, de l’erreur
manifeste d’appréciation, de l’excès et du détournement de pouvoir, des articles 61/1/4 §2, 6° de la loi du 15
décembre 1980 et 104, §1, de l’arrêté royal du 08 octobre 1981, est sérieux et fondé ».

2.1.2. Dans une deuxième branche, prise de « la violation des articles 7 et 74/13 de la loi du 15 décembre
1980 », la partie requérante relève que « la délivrance automatique d’une mesure d’éloignement a été
critiquée par la Cour de justice de l’Union européenne dans un arrêt du 23 mars 2006 » et que « Sur la base
de cet arrêt, l’obligation d’assortir un acte administratif d’une motivation doit permettre à l’administré de
comprendre le « pourquoi des choses » et d’être en mesure de mieux accepter les options retenues », avant
de rappeler que « la partie adverse a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la partie requérante
en se fondant sur la décision de refus de séjour ». Elle considère que « la raison sur laquelle se base la
décision de refus de séjour n’étant pas suffisamment prouvée, il n’est pas fondé d’y baser un ordre de
quitter ». Après avoir rappelé l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative,
elle affirme que « l’ordre de quitter le territoire attaqué n’est nullement motivé et, partant, n’indique pas à
suffisance les éléments de fait sur lesquels la partie adverse s’est fondée pour prendre une telle décision ».

Elle considère que « le fait pour la partie requérante d’avoir motivé et fait une analyse sur base de l’article
74/13 de la loi du 15.12.1980 lors de la prise de décision de refus de renouvellement de l’autorisation de
séjour de la partie requérante ne la prive pas de l’obligation me motivation et d’analyse dans le cadre de la
décision d’ordre de quitter le territoire » et que « La partie adverse ayant pris une nouvelle décision
entrainant par ailleurs des conséquences différentes pour la partie requérante, elle aurait dû procéder à une
nouvelle appréciation conformément à l’article 74/13 de la loi du 15.12.1980 ce qui n’a pas été le cas en
l’espèce ». Elle constate que « ces éléments ne ressortent pas non plus de la motivation de la décision
mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois, prise à l’égard de la partie requérante, ces derniers étant
fallacieux » et se réfère aux arrêts du Conseil de céans n° 121 542 du 27 mars 2014 et n° 135 419 du 18
décembre 2014.
.
S’appuyant sur les travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 1980,
elle avance que « si la partie adverse doit, dans certains cas déterminés à l’article 7 de la Loi, délivrer un
ordre de quitter le territoire, à tout ressortissant d’un pays tiers se trouvant sur le territoire belge en séjour
irrégulier, cette obligation ne doit pas s’entendre comme s’imposant à elle de manière automatique et en
toutes circonstances » et que « le caractère irrégulier du séjour ne saurait suffire à lui seul à justifier la
délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans que d’autres facteurs, notamment liés à la violation des
droits fondamentaux garantis par les articles 3 et 8 de la CEDH soient également pris en compte, en manière
telle que la partie défenderesse n’est pas dépourvue en la matière d’un certain pouvoir d’appréciation ».

Elle reproduit l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 et soutient que « la partie adverse ne peut écarter
ou ne peut ne pas considérer la vie de famille qu’entretient la partie requérante », estimant que « la partie
adverse ne pouvait donc pas prendre un ordre de quitter le territoire à l'égard de la partie requérante
automatiquement au motif qu’il « fait l’objet d’une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de
mettre fin à son séjour » sans prendre en considération sa situation individuelle » et que « Cela est d'autant
plus vrai que la partie requérante entretient sur le territoire belge une vie familiale ». Elle affirme qu’« il est
indéniable que la décision attaquée porte atteinte à cette vie familiale dès lors qu'elle implique une séparation
de la famille pour une durée indéterminée » et qu’« Il appartenait donc à la partie adverse de se livrer à un
examen rigoureux de la cause, ce qu'elle a omis de faire en l'espèce ». Elle considère qu’« en prenant un
ordre de quitter le territoire, la partie adverse a fait une application automatique de ses pouvoirs de police »
et que « la partie adverse ne peut ainsi se prévaloir d’une compétence entièrement liée lorsqu’elle délivre un
ordre de quitter le territoire sur la base de l’article 7 de la Loi ».

2.1.3. Dans une troisième branche, prise de « la violation des article 3 et 8 de la Convention européenne de
sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales (adoptée le 04/11/1950) », la partie
requérante expose des considérations théoriques et jurisprudentielles relatives aux articles 3 et 8 de la
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requérante expose des considérations théoriques et jurisprudentielles relatives aux articles 3 et 8 de la

CEDH, avant de faire valoir que « la violation de l’article 3 de la CEDH se dégage du risque d’atteinte portée
à la dignité humaine de la partie requérante qui subirait un choc psychologique et émotionnel si elle devait
retourner dans son pays d’origine sans diplôme car cela aurait des conséquences sur ses projets
professionnels et mettrait en mal ses chances d’obtention de son diplôme et de trouver un travail ».

Elle soutient en outre que « s’agissant du respect de l’article 8 de la CEDH, aucun élément ne démontre à la
lecture de la décision querellée, qu’un examen minutieux et précautionneux ait été réalisé pour vérifier
l’existence ou non des facteurs dans le chef de la partie requérante liés à la violation de sa vie privée » et
avance que « l'intéressé a forgé de nombreuses relations privées en Belgique », qu’il « a ainsi pu
reconstruire un socle familial à travers la présence de ses proches et connaissance vivant en Belgique », et
qu’il « passe le clair de son temps en dehors de ses études avec ses proches vivant en Belgique ». Elle
ajoute que le requérant « est par ailleurs inscrite au cycle de Bachelier en informatique et gestion au sein de
l’établissement d’[U.]» et qu’il « n’a donc plus de véritables attaches avec le pays d’origine, outre le droit à
l’éducation dont elle serait privée ; de telle sorte qu'une décision portant ordre de quitter le territoire aurait dû
prendre en considération ces éléments et s'assurer que ladite décision ne contrevient pas notamment aux
normes susmentionnées ».

Elle rappelle « l’existence d’une vie privée et familiale découlant de sa première année passée en Belgique »
et indique que le requérant « réside sur le territoire belge depuis 2021 et qu’elle y poursuit son cursus
académique », considérant que « L’exécution de la décision envisagée entraînerait une rupture dans le bon
déroulement de ses études et lui ferait perdre toutes des années académiques et retarderait son entrée dans
le monde professionnel » et qu’« il sera donc impossible de réparer par équivalent une expulsion mettant à
néant à la fois le parcours académique et la future carrière professionnelle de la partie requérante ainsi que
sa vie privée sur le territoire ». Elle relève que le requérant « réside en Belgique depuis de quelques années
et peut se prévaloir d’un ancrage local durable », précisant que « Le risque d’atteinte à l’article 8 de la CEDH
est manifeste et porte notamment sur : - L’impossibilité pour l’intéressé de travailler et subvenir à ses besoins
; - L’entrave exercée sur la liberté de circulation ; - L’impossibilité de poursuivre ses études en vue de parfaire
sa formation et acquérir de l’expérience professionnelle en vertu du droit à l’enseignement et à l’éducation
consacré ; - L’impossibilité dignement sa vie familiale ».

Elle déduit que le requérant « prouve que la décision querellée aura pour effet de mettre gravement en péril
sa vie privée et familiale telle que protégée par l’article 8 de la Convention européenne des droits de
l’homme » et estime que « contraindre la partie requérante à quitter la Belgique et se rendre au Cameroun
résulterait une ingérence dans le droit au respect de la vie privée et familiale protégé par l'article 8 de la
CEDH ». Elle conclut que « la partie adverse ne peut dès lors prendre une telle décision mécaniquement
sans veiller à respecter les exigences de l’article 8 de la CEDH qui garantit le droit au respect de la vie privée
et familiale (dans un sens similaire, voir notamment, C.E., n°241.520 du 17 mai 2018 et C.E., n°241.534 du
17 mai 2018) », qu’« en prenant un ordre de quitter le territoire, la partie adverse a fait une application
automatique de ses pouvoirs de police » et que « la partie adverse n'a pas tenu compte de la vie familiale de
la partie requérante et n'a pas procédé à la mise en balance exigée par l’article 8 de la CEDH ».

3. Discussion

3.1.1. Sur le moyen unique, toutes branches réunies, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa
1er, de la loi du 15 décembre 1980, le ministre ou son délégué « peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°,
9°, 11° ou 12°, le ministre ou son délégué doit donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner
plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé :
[…]
13° si l'étranger fait l'objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre fin à son
séjour ». 

L’article 104/1 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers dispose quant à lui que « Lorsque le Ministre ou son délégué, après avoir pris
une décision en application de l’article 61/1/3 ou 61/1/4 de la loi, selon le cas, donne à l’étudiant l’ordre de
quitter le territoire, le bourgmestre ou son délégué notifie cette décision par la délivrance d’un document
conforme au modèle figurant à l’annexe 33bis ».

Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 est une mesure
de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette disposition
pour en tirer les conséquences de droit.

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique
nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante. L’obligation de
motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer les parties requérantes des raisons qui ont
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motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer les parties requérantes des raisons qui ont

déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite, mais
certaine, aux arguments essentiels des intéressées (C.E., 29 nov. 2001, n° 101.283 ; C.E., 13 juil. 2001, n°
97.866). Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le
raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications
de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction
compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.

Quant à ce contrôle, le Conseil souligne en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas
compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée.
Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas
du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle
de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même sens :
C.E., 6 juil. 2005, n°147.344).

3.1.2. En l’occurrence, la motivation de la décision querellée repose sur le constat, conforme à l’article 7,
alinéa 1er, 13°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « La demande de renouvellement de la carte A
de l’intéressé pour l’année académique 2022-2023 a fait l'objet d’une décision de refus en date du
16.11.2022; décision qui lui a été notifiée le 28.12.2022 ». Ce motif n’est pas contesté par la partie
requérante en sorte qu’il doit être considéré comme établi. Partant, il y a lieu de considérer la décision
attaquée comme suffisamment et valablement motivée à cet égard.

En termes de requête, la partie requérante affirme que la décision litigieuse « se contente uniquement de
relever l’usage de faux documents, indépendamment de toute autre considération, fondée notamment sur le
dossier de la partie requérante ou sur sa situation », ce qui, d’après elle, constitue « une appréciation ou une
attitude non juridiquement admissible conduisant à appliquer une sanction administrative automatique sur
une situation pénalement répréhensible mais non établie dans le chef de la partie requérante ». Or, force est
de constater que cette argumentation manque en fait dès lors qu’au contraire, comme exposé supra, l’ordre
de quitter le territoire querellé est fondé sur le constat selon lequel la demande de renouvellement de
l’autorisation de séjour temporaire en qualité d’étudiant a été refusée en date du 16 novembre 2022, ce que
la partie requérante ne conteste pas. Le grief selon lequel l’infraction d’usage de faux documents visée à
l’article 197 du Code pénal requiert la réunion d’un élément matériel ou moral n’invalide en rien la motivation
de l’acte attaqué dans la mesure où il n’est nullement fondé sur le fait que le requérant aurait été condamné
pénalement ou serait tenu pour responsable de la fraude mais bien sur le constat qu’il a « fait l’objet d’une
décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre fin à son séjour ».

Le Conseil constate qu’à maintes reprises, la partie requérante évoque la décision de refus de
renouvellement de l’autorisation de séjour temporaire en qualité d’étudiant prise par la partie défenderesse le
16 novembre 2022. Ainsi, les argumentations relatives à la bonne foi du requérant vis-à-vis du faux
l’engagement de prise en charge, à la plainte déposée par lui et à sa « qualité de victime », sont inopérantes
dès lors qu’elles constituent des critiques qui sont en réalité dirigées à l’encontre de cette décision de refus
de renouvellement de l’autorisation de séjour, laquelle ne fait pas l’objet du présent recours. 

En tout état de cause, l’argumentation développée par la partie requérante relative à la bonne foi du
requérant et à son statut de victime n’est pas de nature à renverser le constat de la partie défenderesse
selon lequel la demande de renouvellement de l’autorisation de séjour temporaire en qualité d’étudiant a été
refusée en date du 16 novembre 2022. Quant au grief fait à la partie défenderesse de n’avoir pas pris en
compte le nouvel engagement de prise en charge produit par le requérant, force est de constater qu’aucune
disposition visée au moyen ne prévoit l’obligation, pour la partie défenderesse, de prendre en considération
un tel document avant de délivrer un ordre de quitter le territoire à l’encontre du requérant. Par ailleurs, la
motivation de l’acte attaqué révèle une appréciation des éléments de faits propres à la cause sans que la
partie requérante ne démontre d’erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse.

De même, s’agissant de l’invocation de l’article 61/1/4, §1er, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil
constate, que cette disposition concerne la possibilité pour le ministre ou son délégué de mettre fin à une
autorisation de séjour ou de refuser une demande de renouvellement d’une telle autorisation. La décision
présentement querellée consiste en un ordre de quitter le territoire, qui est pris à la suite d’une décision de
refus de renouvellement du séjour étudiant du requérant. Partant, la décision litigieuse est valablement
fondée sur l’article 7, alinéa 1er, 13°, de la loi du 15 décembre 1980 et l’argumentation de la partie requérante
à cet égard manque en droit.

À nouveau, quant à la violation alléguée de l’article 61/1/5 de la loi du 15 décembre 1980, force est de
constater que cette disposition s’applique dans le cadre d’un refus de renouvellement de séjour étudiant, et
non de l’adoption d’un ordre de quitter le territoire à la suite d’une telle décision. En l’occurrence, la partie
défenderesse a analysé la situation personnelle du requérant dans la décision de refus de sa demande de
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défenderesse a analysé la situation personnelle du requérant dans la décision de refus de sa demande de

renouvellement de l’autorisation de séjour temporaire en qualité d’étudiant prise le 16 novembre 2022, et
aucun recours n’a été introduit devant le Conseil à l’encontre de cette décision. L’argumentaire de la partie
requérante est dénué de pertinence dès lors qu’il semble en réalité être dirigé à l’encontre de la décision de
refus de renouvellement de l’autorisation de séjour, laquelle n’est pas l’objet du présent recours.

Enfin, concernant l’argumentation selon laquelle la délivrance d’un ordre de quitter le territoire n'est pas
automatique et relève de l'appréciation de la partie défenderesse, le Conseil souligne que cela n’empêche
aucunement cette dernière de prendre cet acte si elle le souhaite, et ce en faisant usage de son pouvoir
d’appréciation. Le Conseil précise en outre qu’il n’appartient nullement à la partie défenderesse de motiver
quant à l’usage de cette faculté.

3.2. S’agissant de la violation alléguée de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil rappelle
qu’aux termes de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 « Lors de la prise d'une décision
d'éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et
de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné ».

En l’espèce, le Conseil observe que, contrairement à ce qui est allégué par la partie requérante, il ressort de
l’acte attaqué que la partie défenderesse a pris en considération l’ensemble des éléments dont elle avait
connaissance au moment de la prise de cet acte. Le requérant n’a fait valoir aucun élément relatif à son état
de santé ni à l’existence d’un enfant ou d’une vie familiale sur le territoire belge. La partie requérante ne
précise pas davantage la vie familiale du requérant en termes de requête, se contentant de considérations
générales à cet égard. Par conséquent, la partie défenderesse a valablement pu considérer que
« Conformément à l’article 74/13 de la loi précitée, il a été tenu compte lors de la prise de la présente
décision de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale et de l'état de santé de l’intéressé. Toutefois, il ne
ressort pas de son dossier que l’intéressé a un ou des enfant(s) en Belgique et dans le cadre de son droit
d’être entendu il n'invoque ni cet élément ni une quelconque vie familiale. Enfin, l’intéressé ne fait pas
mention de problèmes de santé empêchant un retour au pays d’origine et le dossier ne comporte aucun
élément à ce sujet ». Quant à la vie privée développée sur le territoire belge, il ne ressort pas de cette
disposition qu’elle doive être analysée lors de la prise d’un ordre de quitter le territoire. La partie
défenderesse n’a, dès lors, nullement méconnu ses obligations découlant de cette disposition.

3.3. Quant à la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil observe que cet élément n’a pas été
invoqué par la partie requérante à l’appui de son courrier du 29 novembre 2022 et est, partant, invoqué pour
la première fois en termes de requête. Il ne peut dès lors être reproché à la partie défenderesse de n’avoir
pas tenu compte d’éléments dont elle n’a pas été informée en temps utiles. Le Conseil rappelle en effet que
« la légalité d’un acte administratif s’apprécie en fonction des éléments dont l’autorité a connaissance au
moment où elle statue […] » (C.E., arrêt n°93.593 du 27 février 2001 ; dans le même sens également: C.E.,
arrêt n°87.676 du 26 août 1998, C.E., arrêt n°78.664 du 11 février 1999, C.E., arrêt n°82.272 du 16
septembre 1999).

En tout état de cause, le Conseil rappelle qu’aux termes de cette disposition, « Nul ne peut être soumis à la
torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants ». La Cour européenne des droits de
l’homme (ci-après: Cour EDH) considère, dans une jurisprudence constante (voir, par exemple, arrêts
Soering du 7 juillet 1989 et Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga c/ Belgique du 12 octobre 2006), que
« Pour tomber sous le coup de l’article 3 [de la CEDH], un mauvais traitement doit atteindre un minimum de
gravité. L’appréciation de ce minimum est relative par essence; elle dépend de l’ensemble des données de la
cause, notamment de la nature et du contexte du traitement, ainsi que de ses modalités d’exécution, de sa
durée, de ses effets physiques ou mentaux ainsi que, parfois, du sexe, de l’âge, de l’état de santé de la
victime ».

En l’occurrence, la partie requérante reste en défaut de démontrer, in concreto, dans quelle mesure la
délivrance de l’acte attaqué constituerait une mesure suffisamment grave pour constituer un traitement
inhumain ou dégradant, au sens de l’article 3 de la CEDH, dès lors que cette dernière se borne à invoquer un
« risque d’atteinte portée à la dignité humaine de la partie requérante qui subirait un choc psychologique et
émotionnel si elle devait retourner dans son pays d’origine sans diplôme car cela aurait des conséquences
sur ses projets professionnels et mettrait en mal ses chances d’obtention de son diplôme et de trouver un
travail ».

Partant, il ne peut être question d’une violation de l’article 3 de la CEDH.

3.4.1. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque
de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une
vie privée et/ou familiale au sens de l’article 8 de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte
attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer
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attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer

au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31
octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux notions
sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. 

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une
famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est
suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie privée’ n’est pas
non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie privée’ est un terme
large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre
1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie
en fait.

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il convient
de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision mettant fin à
un séjour acquis.

Lorsqu’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis, comme en l’espèce, la Cour EDH admet qu’il y a
ingérence et il convient de prendre en considération le deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Le
droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas absolu. Il peut en effet
être circonscrit par les Etats dans les limites énoncées au paragraphe précité. Ainsi, l’ingérence de l’autorité
publique est admise pour autant qu’elle soit prévue par la loi, qu’elle soit inspirée par un ou plusieurs des
buts légitimes énoncés au deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH et qu’elle soit nécessaire dans une
société démocratique pour les atteindre. Dans cette dernière perspective, il incombe à l'autorité de montrer
qu'elle a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte.

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses occasions,
que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire
d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars
1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH
ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation générale de respecter le choix,
par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le regroupement familial sur le
territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu
d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, en
particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux (Cour EDH 12
octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; Cour EDH 18 février 1991,
Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67).
L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet.

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions
de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l'arrangement pratique
(Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les
dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient à
l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux que possible
de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance.

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier lieu
d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie
privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte.

3.4.2. En l’espèce, la partie requérante se limite à invoquer « un socle familial à travers la présence de ses
proches et connaissance vivant en Belgique » du requérant et fait valoir que celui-ci « a forgé de nombreuses
relations privées en Belgique » et qu’il « peut se prévaloir d’un ancrage local durable » sans nullement
préciser ces affirmations. Elle s’abstient d’expliquer concrètement et précisément dans sa requête en quoi
ces éléments démontreraient l’existence de relations privées et familiales susceptibles de justifier la
protection de l’article 8 de la CEDH.

En tout état de cause, la partie requérante reste manifestement en défaut de démontrer l’existence d’un réel
obstacle s’opposant à la poursuite d’une vie privée et familiale ailleurs que sur le territoire belge. En
l’absence d’obstacle invoqué à la poursuite d’une telle vie privée et familiale ailleurs que sur le territoire du
Royaume, la décision attaquée ne saurait violer l’article 8 de la CEDH.

Compte tenu de ce qui précède, il ne peut être considéré que l’acte attaqué viole l’article 8 de la CEDH.
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Compte tenu de ce qui précède, il ne peut être considéré que l’acte attaqué viole l’article 8 de la CEDH.

3.5. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation par la
partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas fondé.

4. Débats succincts

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 de
l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu
de statuer sur la demande de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze mars deux mille vingt-quatre par :

E. MAERTENS, présidente de chambre, 

A. KESTEMONT, greffière.

La greffière, La présidente,

A. KESTEMONT E. MAERTENS


